Mais de quelles peurs parlons-nous ?

Ana Dumitrescu a pris sa caméra au lendemain des attentats contre Charlie Hebdo pour réaliser un documentaire prévu en salles à l’automne. Elle interroge la société sur la place de l’autre et sur l’avenir.

Son nom sera Même pas peur ! Son origine : cette phrase brandie ­fièrement par les manifestants pendant la grande marche républicaine du 11 janvier. Tout un symbole. «Pour moi, “Même pas peur !” est une formule d’enfants, qui veut dire tout et son contraire. C’est comme pour exprimer, finalement, l’inverse», estime Ana Dumitrescu. Alors, que répondre à cette peur ? La réalisatrice tente de donner, à cette interrogation, des éléments concrets dans un documentaire, dont le tournage a débuté au lendemain des attentats de janvier et qui sortira en salles à l’automne.

 «Il parlent avec leurs tripes car tous ont été intimement touchés»

Après l’effroi, le film se veut comme un déclencheur d’alerte, un réflexe citoyen devenu essentiel pour la réalisatrice, afin d’éviter que la peur ne dicte la raison. Et que l’esprit du 11janvier ne devienne pas qu’un vieux souvenir : «Nous sommes trois mois après les événements et il existe un non-dit, un tabou au niveau gouvernemental. C’est fini, passons à autre chose, semble-t-il nous dire. Ce n’est pas si simple : dans tout deuil, il y a un questionnement à avoir sur la vie, sur le sens du chemin à prendre. Pour un pays qui va mal, c’est vital», souligne la réalisatrice. À la manière de son précédent documentaire d’urgence, Khaos, les visages humains de la crise grecque, où elle captait les ravages de l’austérité, Ana Dumitrescu opte pour le témoignage presque impulsif, qui n’en reste pas moins un genre étranger au reportage. Car, même s’il relève de la «photographie sociale», un «instant T qui ne va pas disparaître en un claquement de doigts», le résultat n’en prend pas moins «sa source dans des problématiques antérieures», ici autour de «l’identité nationale, cristallisée par les attentats, de la manipulation de la peur». «Sur ce principe-là, on ne peut qu’être pérenne», atteste-t-elle. Pour tenter d’y répondre, elle fait appel à des citoyens et à des acteurs de la société civile comme Alain Touraine, sociologue, ou Natalie Maroun, analyste des médias, qui parlera de sa propre difficulté à être acceptée en tant que Française sur notre territoire. «J’ai essayé de replacer le débat sur un angle que l’on ne voit que très rarement, raconte Ana Dumitrescu. Ils parlent avec leurs tripes car ils ont tous été intimement touchés par les événements de janvier. J’ai senti qu’ils avaient eu envie, besoin même, de s’exprimer, dans un seul but : éviter que la France ne se ­radicalise et que les attentats, comme le 11septembre 2001, ne soient déclencheurs de conflits.» Le choix de ses interlocuteurs a été plutôt simple pour la journaliste : privilégier les chercheurs, qu’elle voit comme «une relève qui foisonne d’idées et d’opinions et qui a sa place dans le débat public», aux «polémistes».

L’idée, aussi, est de pointer la responsabilité de la République dans l’enfantement de tels «monstres», auteurs des attentats. Rejetant ainsi le piège dans lequel la France peut s’enfermer où le «fautif est toujours l’autre», qui se voit «matérialisé et se transforme en phobie avec de tels événements». «Il existe une incohérence quand un pays qui refuse le communautarisme demande aux musulmans de se désolidariser», ajoute Ana Dumitrescu. Pour ce faire, cette dernière se refuse à se limiter au simple questionnement sur «qu’est-ce qu’être français» qui, pour elle, est intimement lié à une autre peur : celle du lendemain. «Cette peur collective de l’autre est un enfumage face à des réalités économiques bien réelles avec des diminutions des droits sociaux, des suppressions de postes dans les hôpitaux… quand le pouvoir d’achat des ­actionnaires ne cesse d’augmenter.» 
Audrey Loussouarn
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